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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES
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Convention collective nationale

IDCC : 1921. − HUISSIERS DE JUSTICE

(Personnel)

(7e édition. − Juin 2002)

AVENANT NO 23 DU 22 DÉCEMBRE 2005
RELATIF À L’ARTICLE 2.3.2 « LES DISPOSITIFS DE FORMATION »

NOR : ASET0650073M
IDCC : 1921

Entre :
La chambre nationale des huissiers de justice,

D’une part, et

La fédération CSFV (commerce, services, forces de vente), affiliée à la
CFTC ;

La fédération nationale des personnels des sociétés d’études et prévention
CGT ;

La fédération nationale de l’encadrement du commerce et des services
(FNECS) CGC ;

La fédération employés et cadres FO ;
La fédération des services CFDT,

D’autre part,

Article 1er

Cet avenant modifie l’article 2.3.2 « Les dispositions de formation » du
titre II « Formation professionnelle », chapitre III « Droit individuel à la for-
mation (DIF) », comme suit :

Article 2.3.2
Les dispositifs de formation

1o La professionnalisation : contrats et périodes

Sans changement.
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1.1. Les contrats de professionnalisation (art. L. 981-1 à L. 981-8)

Ils ont pour objet de permettre à leur bénéficiaire d’acquérir une des quali-
fications prévues à l’article L. 900-3 et de favoriser leur insertion ou leur
réinsertion professionnelle. Sa durée varie entre 6 et 12 mois et peut même
aller jusqu’à 24 mois dans les conditions prévues par la loi. La durée mini-
mum de formation est de 150 heures.

Sont bénéficiaires desdits contrats de professionnalisation :
– les personnes âgées de 16 à 25 ans révolus qui peuvent compléter leur

formation initiale ;
– les demandeurs d’emploi âgés de 26 ans et plus.

A la signature du présent accord, sont prioritaires selon définition de la
commission paritaire nationale de l’emploi (CPNE) la professionnalisation
des formations ci-après :

Cet alinéa est complété comme suit pour satisfaire aux dispositions de
l’article L. 981-3, alinéa 2, du code du travail.

Secrétariat

Le contrat de professionnalisation est conclu pour une durée de 6 mois,
prévoit 160 heures de formation extérieure auxquelles s’ajoute un suivi
interne dans l’entreprise, formation dont l’objet est la validation finale du
CQP (certificat de qualification professionnelle). Il peut être porté à 24 mois
lorsqu’il concerne la préparation d’un diplôme de secrétariat, dans les
régions où le CQP n’est pas dispensé.

Clerc aux procédures

Le contrat de professionnalisation est établi sur une durée de 1 an pour
300 heures de formation. Cette formation est répartie en 240 heures de for-
mation externe et 60 heures de formation interne assurée en entreprise.

Cette formation peut comporter les volets suivants :
– apprentissage du logiciel professionnel de gestion des dossiers clients ;
– signification des actes auprès des justiciables, réalisée avec assistance

des personnes assermentées de l’étude (clerc significateur ou huissier).

Clerc expert

Le contrat de professionnalisation est établi sur une durée de 2 ans pour
600 heures de formation. Cette formation est répartie en 480 heures de for-
mation externe et 120 heures de formation interne assurée en entreprise.

Cette formation interne peut comporter les volets suivants :
– apprentissage du logiciel professionnel de gestion des dossiers clients ;
– signification des actes auprès des justiciables, réalisée avec l’assistance

des personnes assermentées de l’étude (clerc significateur ou huissier) ;
– appui méthodolologique du tuteur.

La priorité absolue revenant à la formation des secrétaires et des clercs
aux procédures judiciaires.

La rémunération pour un bénéficiaire âgé d’au moins 26 ans ne peut être
inférieure ni au SMIC ni à 95 % de cette minimale prévue par les disposi-
tions de la convention collective.
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Les bénéficiaires du contrat de professionnalisation âgés de moins de
26 ans, sauf dispositions contractuelles plus favorables, percevront une rému-
nération calculée en fonction du SMIC. Celle-ci peut varier en fonction de
l’âge du bénéficiaire et du niveau de sa formation.

Le clerc expert, bénéficiaire du contrat de professionnalisation, quel que
soit son âge, sauf dispositions contractuelles plus favorables, percevra une
rémunération égale à celle du SMIC.

1.2. Les périodes de professionnalisation (art. L. 982-1 à L. 982-4)

Les périodes de professionnalisation ont pour objet de favoriser par des
actions de formation le maintien dans l’emploi de salariés en contrat à durée
indéterminée.

L’article L. 982-1 de la loi no 2004-391 du 4 mai 2004 énonce la liste des
bénéficiaires.

La période de professionnalisation a pour objet de permettre à son bénéfi-
ciaire d’acquérir une des qualifications prévues à l’article L. 900-3 ou de
participer à une action de formation dont l’objectif est défini par la commis-
sion paritaire nationale de l’emploi (CPNE) de la branche professionnelle de
l’entreprise.

A la signature du présent accord, sont prioritaires au titre de la profession-
nalisation les formations suivantes :

– la formation des clercs significateurs ;
– les 1er et 2e cycles de la formation dispensée par l’ENPEPP ;
– secrétariat ;
– clerc aux procédures ;
– clerc expert ;
– comptabilité ;
– clerc habilité aux constats.

Fait à Paris, le 22 décembre 2005.
(Suivent les signatures.)

 


